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Régime d’autorisations municipales 2024 
pour les activités réalisées dans les milieux hydriques 

 
 
Le Règlement concernant la mise en œuvre provisoire des modifications apportées par le chapitre 7 
des lois de 2021 en matière de gestion des risques liés aux inondations, publié le 5 janvier 2022 dans 
la Gazette officielle du Québec, a instauré un nouveau régime transitoire de gestion des zones 
inondables, des rives et du littoral. 
 
Le régime transitoire remplace la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables et modifie l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ c Q-2) dans les 
milieux hydriques par la mise en place d’un nouveau régime d’autorisation municipale pour les 
activités réalisées dans les milieux hydriques. 
 
Les municipalités ont maintenant l’obligation de tenir un registre annuel des autorisations délivrées 
en vertu du régime transitoire (art. 12) et ont l’obligation de transmettre à la MRC les informations 
portant sur ces autorisations au plus tard le 31 janvier de chaque année (art. 13). Sur la base des 
renseignements reçus des municipalités locales, la MRC doit publier sur son site internet, pour une 
durée minimale de 5 ans, le bilan annuel des autorisations délivrées sur l’ensemble de son territoire, 
et ce, au plus tard le 31 mars de chaque année (art. 14). 
 
Les pages suivantes présentent le bilan des autorisations délivrées pour la période comprise entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 2024, selon les types de milieux hydriques visés : littoral, rive, zone 
inondable de grand courant et zone inondable de faible courant. 
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